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Si vous avez souscrit une police d’assurance 3e pilier A couvrant les risques de 
décès et d’invalidité, vous avez certainement dû compléter un questionnaire  
individuel de santé. Peut-être avez-vous été ensuite confronté à une réserve 
émise par l’assureur. Ce dernier vous indiquant qu’il entrerait pleinement en 
matière dans le cadre de la couverture des risques précités, sauf si le sinistre de-
vait être lié à telle ou telle pathologie préalablement identifiée. 
De la même manière, dans le cadre du deuxième pilier, les institutions de pré-
voyance professionnelle demandent régulièrement des informations person -
nelles complémentaires aux affiliés qui franchissent certains niveaux de sa-
laire et/ou de couverture d’assurance (invalidité ou décès). Ces compléments 
d’information peuvent être demandés aussi bien aux nouveaux arrivants 
qu’aux affiliés en poste bénéficiant d’une augmentation de salaire par exem-
ple. L’étendue des informations demandées dépend des limites décidées par 
l’institution de prévoyance, respectivement par le réassureur. 
L’affilié doit répondre au questionnaire médical conformément à la réalité afin 
de ne pas violer son obligation de renseigner. Apporter une réponse inexacte ou 
omettre un fait conduit à commettre une réticence. Dans ce cas, la caisse de pen-
sion a le droit de se départir du contrat et de restreindre les prestations au mi-
nimum légal. 
Si des prestations surobligatoires (supérieures à celles prescrites par la loi) sont 
assurées dans le cadre de la couverture invalidité et/ou décès, l’institution de 
prévoyance professionnelle est en mesure d’appliquer une réserve. En effet, les 
dispositions légales offrent aux caisses de pension la possibilité de diminuer 
l’étendue de la couverture d’assurance à la suite d’une évaluation médicale  
individuelle. Cependant, une telle restriction ne peut s’appliquer à la part obli-
gatoire de la prévoyance professionnelle. Elle est uniquement admissible dans 
le domaine surobligatoire. 
Une réserve doit être formulée de façon explicite à l’assuré au moment de 
son affiliation ou d’une augmentation de salaire (si les prestations sont en 
pourcentage du salaire cotisant). Elle ne peut être rétroactive, même en cas 
de réticence. 
Par ailleurs, la durée déjà écoulée d’une réserve pour un même problème de 
santé doit être prise en compte. En d’autres termes, si une réserve est déjà en 
cours au moment d’un changement d’employeur, le temps écoulé doit être pris 
en considération par la nouvelle institution de prévoyance. La durée d’une ré-
serve est de maximum cinq ans pour un salarié, et de maximum trois ans pour 
un indépendant qui choisit de s’affilier facultativement à une caisse de pension. 
Elle vaut uniquement jusqu’au moment du départ à la retraite et n’a pas d’im-
pact sur le calcul des prestations de vieillesse. 
Si un évènement assuré survient pendant la durée de la réserve, en raison 
d’une pathologie faisant l’objet de celle-ci, les prestations seront limitées au mi-
nimum légal pendant toute la durée de leur versement. 
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Réserve pour raison de santé
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P
ropulsé au rang de première mar-

que européenne devant BMW, 

l’autrichien KTM se trouve au-

jourd’hui au bord de la faillite. En 

cause, une course effrénée à la croissance 

de son propriétaire Pierer Mobility et son 

charismatique patron Stefan Pierer. L’as-

semblée générale du fabricant autrichien 

de deux roues Pierer Mobility, groupe autri-

chien coté à la Bourse suisse, a accepté 

hier l’ensemble des propositions du con-

seil d’administration, a fait savoir l’entre-

prise. Les actionnaires ont notamment 

voté à une très large majorité en faveur 

d’une augmentation de capital. 

Cette levée de fonds doit permettre de ren-

forcer le groupe et en particulier sa filiale 

KTM, constructeur de motos aujourd’hui 

au bord de la faillite. Ce dernier avait de-

mandé sa mise en procédure d’insolvabili-

té en novembre auprès du tribunal compé-

tent. Le groupe est actuellement en 

discussion avec ses partenaires et de po-

tentiels investisseurs stratégiques et finan-

ciers, avait-il indiqué à mi-décembre pas-

sé. Durant l’assemblée générale, le 

président du conseil d’administration et 

de l’organe de surveillance de Pierer Mobi-

lity Josef Blazicek a par ailleurs présenté sa 

démission. L’organe de surveillance a pro-

posé l’élection de Stephan Zöchling pour 

prendre sa relève. Ces changements ont 

également été acceptés. A la suite des ac-

tionnaires, les créanciers sont appelés à se 

prononcer d’ici fin janvier. 

L’échec d’une success story 
Fondé en 1953, le constructeur KTM est 

une première fois sauvé de la faillite en 

1992 par son propriétaire actuel, l’homme 

d’affaires Stefan Pierer. Sous sa houlette, 

KTM lance sa première série du modèle 

Duke en 1994, qui fera son succès. En 

2007, le groupe ouvre son capital au cons-

tructeur indien Bajaj Autos. A partir de là, 

une forme de frénésie semble s’emparer 

de Stefan Pierer, souligne Jérôme Ducret, 

rédacteur en chef du portail spécialisé Ac-

tumoto.ch. En 2013, le groupe rachète à 

BMW le suédois Husqvarna, puis l’espa-

gnol Gasgas en 2019, ce qui lui permet 

d’asseoir davantage son hégémonie dans 

les catégories motocross et enduro. Le 

groupe profitera pleinement de l’explo-

sion des ventes de deux-roues pendant la 

pandémie de coronavirus. Rien qu’en 

Suisse, la demande a bondi de 13% à plus de 

56 000 unités, d’après l’association Moto-

suisse. 

Le groupe se lie au fabricant chinois CF 

motos en 2020, lui permettant de se dé-

ployer en Chine, d’intensifier la produc-

tion et de répondre à la demande crois-

sante. C’est ainsi qu’elle se hisse au rang 

de numéro un parmi les marques euro-

péennes, devançant l’allemande BMW. 

Mais ce qui devait être une success story 

risque aujourd’hui de conduire le cons-

tructeur de motos KTM à sa perte 

Chute des revenus 
Car la situation s’est normalisée entre-

temps – les ventes sont passées en dessous 

de 50 000 motos en Suisse l’an dernier. S’il 

subsiste des «réservoirs de croissance » aux 

Etats-Unis, en Asie et en Amérique du Sud, 

«KTM n’a pas adapté son rythme de pro-

duction à cette baisse», pointe Jérôme Du-

cret. Selon des résultats provisoires pu-

bliés jeudi 23 janvier, le fabricant de 

deux-roues a vu ses revenus plonger en 

2024 de 29% sur un an à 1,9 milliard d’eu-

ros. Les ventes de motos ont chuté de 21% 

à 292 500 unités environ. 

La demande d’insolvabilité déposée par 

Pierer fin novembre 2024 pour les trois fi-

liales de KTM – KTM AG, KTM Compo-

nents GmbH et KTM Forschungs & 

Entwicklungs GmbH – lève seulement un 

coin de voile sur l’ampleur des dégâts. 

Outre l’endettement colossal, «le ralentisse-

ment de la consommation et l’effondre-

ment de la demande ont entraîné un ni-

veau de stock extrême d’environ un 

milliard d’euros», selon l’association autri-

chienne des créanciers AKV. 

Suppression d’emplois 
D’après les chiffres préliminaires publiés 

le 23 janvier par Pierer, le résultat d’ex-

ploitation Ebitda sera négatif à hauteur 

d’environ 300 millions d’euros, tandis que 

l’endettement s’est encore aggravé au 

deuxième semestre 2024. Le groupe a ain-

si annoncé une vaste restructuration, qui 

s’est déjà traduite par la suppression d’un 

millier d’emplois. 

Le plan déposé auprès du tribunal local 

compétent comprend un emprunt de 

100 millions d’euros avec durée jusqu’en 

2028, un placement privé de 15 millions 

(durée jusqu’en 2033) et d’autres titres de 

dette pour un total de 132,5 millions d’eu-

ros (échéance en 2025 et 2026) visant un 

amortissement complet de tous les em-

prunts et titres de dette d’ici fin 2027. AWP

Sortie de route pour KTM
Le fabricant de motos KTM est aujourd’hui au bord de la 

faillite. L’histoire à succès du constructeur autrichien a été plombée  
par une envie frénétique de croissance. Explications.

MOTOS

PAR RACHEL RICHTERICH

L’autrichien KTM a lancé sa première série du modèle Duke en 1994, qui fera son succès. SOFÍA NUÑEZ

Un data center qui chauffe aussi des logements
L‘entreprise genevoise Info-

maniak a inauguré hier, à 

Plan-les-Ouates (GE), un data 

center d’un nouveau type. La 

chaleur que dégagent les ser-

veurs informatiques de l’ins-

tallation sera entièrement ré-

cupérée et permettra, à terme, 

de chauffer 6000 logements en 

hiver. 

Actuellement, il fonctionne 

seulement à 25% de sa capacité. 

Il atteindra sa pleine puis-

sance d’ici à 2028, lorsqu’il hé-

bergera environ 10 000 ser-

veurs. Cette installation a la 

particularité de revaloriser la 

totalité de l’électricité qu’elle 

consomme. Les centres de 

données sont d’énormes con-

sommateurs d’énergie. L’élec-

tricité qui alimente les ser-

veurs qui stockent et font des 

calculs se transforme en cha-

leur. Dans la plupart des cas, 

celle-ci se disperse dans l’at-

mosphère. 

La chaleur récupérée pourra 

servir à chauffer 6000 loge-

ments en hiver. Elle équivaut à 

l’énergie utilisée par 20 000 

personnes pour prendre une 

douche quotidienne de cinq 

minutes. Grâce à cette installa-

tion, il sera possible d’éviter la 

combustion de 3600 tonnes de 

CO2 équivalent (tCO2eq) de 

gaz naturel chaque année ou 

de 5500 tCO2eq de pellets an-

nuellement. 

Brevet pas protégé 
Infomaniak a mis au point son 

installation, qui lui a coûté 

douze millions de francs, en 

collaboration avec les Services 

industriels de Genève. Ce mo-

dèle de centre de données et le 

savoir-faire qui a été néces-

saire pour le concevoir ne sont 

pas protégés. L’installation 

peut donc être reproduite. 

Infomaniak est une entreprise 

qui a été fondée en 1994. Elle 

développe notamment des so-

lutions d’hébergement web. 

Elle compte quelque 200 em-

ployés. La société compte ou-

vrir à l’avenir de nouveaux 

centres de données pour ré-

pondre à la demande. La princi-

pale difficulté sera de trouver 

des lieux adaptés. ATS 
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